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Choisir entre le train ou le bus 
pour relier Genève à Zurich. Cette 
possibilité sera sans doute offerte 
dans un avenir proche aux voya-
geurs. Le Conseil fédéral a publié 
jeudi son rapport sur le dévelop-
pement de l’autocar et du marché 
du transport ferroviaire, en 
réponse à différentes interven-
tions parlementaires. Il confirme 
sa disposition à mobiliser davan-
tage la concurrence entre le train 
et le bus au niveau national.

Face à l’émergence de nouveaux 
acteurs sur le marché de l’autocar, 
il va autoriser des bus longue dis-
tance en Suisse. «Le Conseil fédé-
ral est prêt à concéder une ouver-
ture dans le cadre du droit 
existant», relève Peter Füglistaler, 
le directeur de l’Office fédéral des 
transports (OFT). Autrement dit, 
les nouvelles lignes ne devront pas 
«concurrencer de manière essen-
tielle» les offres actuelles.

Mêmes règles  
pour tous les acteurs

Les exploitants d’autocars natio-
naux seront par ailleurs soumis 
aux mêmes règles que les autres 
acteurs du marché intérieur: ils 
devront publier un horaire, s’y 
tenir, transporter les voyageurs 
qui se présentent, accepter les 
abonnements demi-tarif et géné-
raux et respecter les exigences 
sociales. Afin de limiter le risque 
que des voyageurs restent sur le 
perron, «une réservation préa-
lable sera sans doute nécessaire», 
indique Pierre-André Meyrat, 
vice-directeur de l’OFT.

Cette ouverture du Conseil fédé-
ral était attendue. Comme nous 
l’évoquions en 2016, une dizaine 
de concessions de bus nationaux 
ont déjà été distribuées. Cela dit, 
ces autocars relient essentielle-
ment les aéroports aux régions 
touristiques, en particulier les 
stations de ski. La nouvelle donne 
ouvrira le jeu aussi entre les 
grandes villes du pays.

En stimulant la concurrence, 
l’espoir est que les prix baissent. 
Plusieurs acteurs se montreront 
sans doute intéressés par ce nou-

veau marché. Dans un entretien 
à la Handelszeitung en juillet 2016, 
le CEO de la start-up allemande 
FlixBus, André Schwämmlein, 
évoquait déjà réfléchir à un tarif 
«dès 10 francs» pour un Zurich – 
Berne par exemple. L’entreprise 
Domo Reisen, qui a déposé une 
demande de concession pour des 
liaisons par autocar une à deux 
fois par jour sur les lignes Saint-
Gall – Zurich – Genève-Aéroport, 
Bâle –  Berne –  Brigue et Bâle 
– Zurich – Chiasso, recevra une 
réponse de la Confédération d’ici 
au changement d’horaire de 
décembre prochain. La nouvelle 
donne devrait leur être favorable.

Si certains consommateurs se 
réjouissent, les syndicats s’in-
quiètent. «Ces nouvelles offres 

nationales de bus constituent de 
la concurrence déloyale pour le 
rail, dénonce Vivian Bologna, res-
ponsable de la communication du 
Syndicat du personnel des trans-
ports. Certes c’est une bonne 
chose qu’elles ne soient pas sous-
traites au régime de concessions 
fédérales. Mais à quelles condi-
tions pour le personnel ces 
c o n c e s s i o n s  s e r o n t - e l l e s 
octroyées? L’OFT ne le dit pas. 
Cela reste très instable.»

Pas de concurrence 
«essentielle»

Les acteurs installés sur le mar-
ché, notamment les CFF, ont aussi 
déjà exprimé leurs craintes. L’Of-
fice fédéral des transports y 
répond en convoquant des 

chiffres. «Il faut rappeler que 
Domo Reisen pourrait transpor-
ter 560 passagers par jour, alors 
que les CFF en transportent quo-
tidiennement 1,25 million!» 
explique Pierre-André Meyrat. 
Autrement dit, la concurrence ne 
serait que marginale.

En matière de trafic internatio-
nal par autocar, le Conseil fédéral 
laisse en revanche la donne 
inchangée ou presque. L’interdic-
tion de cabotage prévue par l’ac-
cord sur les transports terrestres 
entre la Suisse et l’Union euro-
péenne est maintenue. C’est-à-
dire qu’un bus qui relie Berlin à 
Barcelone n’a pas le droit de trans-
porter un passager uniquement 
de Bâle à Genève par exemple. Le 
Conseil fédéral voit en revanche 

un besoin d’amélioration des 
infrastructures utilisées par ces 
autocars internationaux, gares 
routières et autres arrêts. Il veut 
aussi veiller à lutter contre le 
du m p i n g  s a l a r i a l  d a n s  c e 
domaine.

Trafic régional  
«sous pression»

Il n’y aura donc pas de libérali-
sation totale du transport par 
autocar en Suisse. En revanche, 
dans le domaine ferroviaire, le 
Conseil fédéral examine la possi-
bilité de libéraliser partiellement 
le marché des transports fronta-
liers. Il faut aujourd’hui qu’un 
acteur suisse et une entreprise 
étrangère collaborent pour 
exploiter une ligne ferroviaire 

internationale. Le gouvernement 
pourrait là aussi faire sauter le 
verrou. Un acteur étranger pour-
rait par exemple développer une 
offre sur la ligne Berne – Paris ou 
Zurich – Stuttgart, cite en exemple 
Peter Füglistaler. Pas de boulever-
sements à attendre toutefois selon 
l’OFT, qui parle d’un potentiel 
«réduit».

Dans un tel cas de figure, l’inter-
diction de cabotage serait levée. 
La Deutsche Bahn, exploitant la 
ligne Berne – Stuttgart, pourrait 
par exemple proposer à ses pas-
sagers des trajets entre Berne et 
Zurich. A l’inverse, les CFF pour-
raient faire de même en Alle-
magne. Le Conseil fédéral déci-
dera seul en 2018, après une 
consultation des milieux concer-

nés, d’actionner ce levier ou d’y 
renoncer. Il n’a en effet pas besoin 
d’en référer au parlement. Il lui 
suffira de signifier à Bruxelles sa 
disposition à reprendre une par-
tie de la réglementation euro-
péenne non appliquée jusqu’à 
présent.

Le Syndicat du personnel des 
transports parle d’un change-
ment de paradigme général néga-
tif: «Cela fait un moment que l’on 
sent le vent de la libéralisation se 
lever. C’est un bel autogoal, estime 
Vivian Bologna. Si les CFF perdent 
leur avantage sur les grandes 
lignes qui sont les plus rentables, 
par ricochet, le trafic régional 
sera mis sous pression.» n

Un car de l’entreprise allemande FlixBus à Berlin. La start-up ne cache pas son intérêt pour le marché suisse. (FLORIAN GAERTNER/PHOTOTHEK)

Quand l’autocar court après le train
TRANSPORTS  Le Conseil fédéral fait sauter un verrou. Des bus nationaux longue distance viendront concurrencer les trains.  
Le gouvernement réfléchit aussi à une libéralisation partielle du trafic ferroviaire international. Les syndicats sont inquiets

C’est si rare que ça mérite d’être 
souligné. Le Grand Conseil gene-
vois a accordé la grâce à un ressor-
tissant français qui avait été 
condamné à 6 ans de prison pour 
brigandage aggravé, extorsion, vol, 
dommage à la propriété et viola-
tion de domicile. Par 47 voix pour, 
33 contre et 9 abstentions, les 
députés ont mis fin à une histoire 
rocambolesque. Libéré par erreur 
il y a seize ans, l’homme a été rat-
trapé par son passé alors qu’il 
s’était remis sur le droit chemin. 
Forgeant sa conviction «en son 
âme et conscience», comme le veut 
la formule, une majorité du parle-
ment a préféré ne pas faire payer 
le solde de l’addition à ce père de 
famille désormais rangé.

C’est sous l’alias Omar Ayache 
que l’intéressé a été condamné le 
28 mars 2001 par la Cour correc-
tionnelle du canton. Il n’était pas 
présent à son procès. Et pour 

Le parlement genevois gracie un brigand repenti
JUSTICE  Libéré par erreur avant 
son procès pour brigandage, le 
Français a mené une vie sans his-
toires durant seize ans. Rattrapé 
par son passé, il a demandé et 
obtenu le pardon des députés. 
Une décision rarissime

cause. Le Ministère public avait 
omis de solliciter la prolongation 
de sa détention provisoire et il 
avait pu prendre le large après 
avoir passé 22 mois et 28 jours à 
Champ-Dollon. Quinze ans plus 
tard, le parquet, décidé à sortir un 
stock d’ordres d’écrou de la naph-
taline, a lancé un mandat d’arrêt 
contre le fugitif.

Arrestation au Maroc
Citoyen français, résidant dans 

son pays, Simon, de son prénom 
fictif, a finalement été appréhendé 
le 17 février dernier alors qu’il pas-
sait des vacances à Agadir. Durant 
la procédure d’extradition, le qua-
dragénaire était détenu dans la 
tristement célèbre prison Salé, un 
établissement régulièrement 
dénoncé pour ses conditions de 
détention. Le recours en grâce, 
rédigé par Me Romain Jordan, pré-
cise que Simon a perdu plus de 10 
kilos en raison des carences en eau 
et en nourriture, a partagé une 
cellule de 25 m² avec 22 codétenus, 
a souffert de problèmes de santé 
et craint les violences.

Un recours jusqu’au Tribunal 
fédéral contre cette procédure 
d’extradition, qui par ricochet a 

fait subir des traitements dégra-
dants au détenu, a été jugé irrece-
vable. Me Jordan envisage alors de 
porter l’affaire à Strasbourg. Pour 
le principe, car l’extradition ayant 
été accélérée, Simon est arrivé à 
Champ-Dollon début août, où il a 
commencé à exécuter sa peine. 
Son défenseur voulait un nouveau 
procès mais cela avait aussi l’air 
mal engagé. La voie de la grâce a 
été plus prometteuse.

Décision politique
Dans ce recours, l’avocat explique 

que Simon n’a plus commis la 
moindre infraction depuis le 
27 novembre 2000, date de sa libé-
ration. Il a travaillé dans diverses 
entreprises comme maître de 
chien, agent d’entretien, facteur 
ou encore adjoint de chantier. 
Depuis janvier 2016, il bénéficie 
d’un contrat à durée indéterminée 
comme préparateur de com-
mandes. Ses revenus sont décla-
rés, ses impôts payés, de même que 
ses cotisations sociales. Sur le plan 
personnel, il vit en couple et a deux 
très jeunes enfants. Moult attesta-
tions le décrivent comme un col-
lègue ou un ami apprécié et 
sociable.

Fort de ce parcours, la défense 
dénonce une situation absurde et 
demande à la commission de 
grâce de bien vouloir lui accorder 
une remise de peine pour le solde 
de 49 mois et 3 jours qu’il lui res-
tait à purger. Il sera entendu. Le 
préavis est positif et le parlement 
décide, le 12 octobre dernier, de 
lui épargner un retour derrière 
les barreaux en raison des parti-
cularités du cas. L’ancienneté des 
faits, l’erreur de base des autori-
tés, la détention déjà subie et la 
réinsertion documentée du 
condamné. Au grand dam de cer-
tains députés, MCG notamment, 
qui ont crié à la scandaleuse libé-
ration d’un criminel et fustigé le 
pardon accordé à l’auteur d’actes 
graves.

La grâce, décision éminemment 
politique, n’est pas sujette à 
recours. Simon est donc sorti de 
prison le 13 octobre. Pour son avo-
cat, «cette issue courageuse a per-
mis de corriger l’injustice que 
représentait cette arrestation pour 
une infraction commise il y a près 
de vingt ans». n
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«Il faut rappeler 
que Domo Reisen 
pourrait 
transporter 560 
passagers par jour, 
alors que les CFF 
en transportent 
quotidiennement 
1,25 million!»
PIERRE-ANDRÉ MEYRAT,  
VICE-DIRECTEUR DE L’OFT

A la suite de l’annonce d’une 
hausse des primes d’assurance 
maladie de 6,4% dans le canton de 
Vaud en 2018 – la plus importante 
de Suisse – le Conseil d’Etat décide 
d’intervenir. Une première série de 
mesures entrera en vigueur dès le 
premier janvier, pour un montant 
total de 25 millions. Le revenu 
maximum permettant d’accéder à 
des subsides passe de 47 000 à 
50 000 francs pour les adultes seuls 
de 26 ans et plus, et de 69 000 à 
72 500 francs pour les couples du 
m ê m e  â g e .  L e  s e u i l  d e 
revenu ouvrant l’obtention de sub-
sides pour enfants sera également 
relevé et son montant augmenté. 
Les aides allouées aux bénéficiaires 
du revenu d’insertion croissent 
également.A partir de septembre 
2018, une deuxième série de 
mesures fera entrer en vigueur une 
allocation votée dans le cadre de la 
RIE III, qui permettra de plafonner 

le poids des primes sur le budget 
des ménages à 12%. Ces nouvelles 
subventions porteront à 220 000 le 
nombre de personnes bénéficiaires 
à l’aide sociale dans le canton, soit 
28,5% de la population.

«Une spirale infernale»
Le PLR a communiqué sa «sur-

prise» face à la stratégie du Conseil 
d’Etat. Le gouvernement semble 
vouloir donner toujours plus, 
s’étonne le parti bourgeois, «sans 
qu’on sache vraiment d’où vient le 
financement, si ce n’est de nos 
impôts». Le parti exige une clarifi-
cation sur l’origine du budget qui 
couvrira ces nouveaux coûts, 
dénonce une «spirale infernale des 
dépenses» et s’étonne de «l’appli-
cation proactive du volet social de 
la RIE III sans faire de même avec 
son volet économique.» Les Vert’li-
béraux ont également manifesté 
leur inquiétude, constatant que 
«près de 30% de la population sera 
bientôt sous perfusion».
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SUBSIDES  Le Conseil d’Etat vau-
dois propose des mesures pour 
alléger le poids des primes sur les 
petits budgets

Primes maladie: Vaud 
prend soin des démunis
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